
 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CFTC Police s'interroge sur le rapport du Défenseur des Droits, Jacques Toubon, en date du 06 octobre, mettant en cause les 
services de Police et de Justice s'affairant à contenir une situation calaisienne que le politique lui-même n'arrive pas à réguler, et 
dans laquelle on ne sait plus guère si les mesures prises contribuent à en diminuer ou à en favoriser l'ampleur. 

Si des points pertinents sont mis en exergue dans le rapport du Défenseur des droits (USURE des forces de l'ordre, caméras piétons 
réclamées par bon nombre de collègues), il est dommage que soient omis d’évoquer les conditions d'hébergement indignes 
supportées par nos collègues CRS, les allégations et dénonciations calomnieuses permanentes à l'encontre des forces de l'ordre, … 
des faits qui devraient en retour susciter une réponse forte de notre Ministère de tutelle.  

AUCUN DOUTE ne doit subsister. Laisser à penser que les forces de l'ordre engagées sur le Calaisis et le Dunkerquois depuis plusieurs 
mois sont violentes avec les migrants, que des véhicules de police les percutent sur l'autoroute, que l’usage quotidien de gaz 
lacrymogène est disproportionné et injustifié, que nos collègues harcèlent les migrants en tentant d'empêcher les campements 
sauvages, qu'ils insultent, intimident ces migrants et font pressions sur les associations humanitaires … ce discours est inacceptable. 
La CFTC- Police exprime son ras-le-bol et dit STOP ; la COUPE est pleine. 

La CFTC-Police se réserve le droit de porter plainte contre l'AUTORITE INDEPENDANTE pour diffamation et dénonciation 
calomnieuse. Le POLICIER, ni sous-fonctionnaire, ni sous-citoyen. La CFTC-Police réclame au Défenseur des Droits de revoir sa copie. 

 

 

 
 

 07 octobre 2015 

Une institution pour la défense et la promotion de vos droits . 
Le D®fenseur des droits est une institution de lôEtat compl¯tement ind®pendante. Créée en 2011 (inscrite dans la 
Constitution d¯s 2008), elle sôest vu confier par le gouvernement deux missions : 

¶ défendre les personnes dont les droits ne sont pas respectés ;  
¶ permettre lô®galit® de tous et toutes dans lôacc¯s aux droits. 
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